
DE MALICETTE

RETRAITES MALTRAITÉES 
Le grand mouvement syndical contre les retraites a été méprisé par 
Macron. Cette volonté d’être, contre toute logique, le commis du 
patronat, laissera des traces à l’avenir. Il paiera un jour son entête-
ment antirépublicain. 
Si les opposants de la réforme ne sont pas parvenus à faire céder le 
pouvoir malgré une énorme mobilisation tant en durée qu’en nom-
bre, c’est sans doute que le rappel à l’histoire de notre pays n’a pas 
été suffisamment présent à l’esprit.  
Bernard Vasseur dont je vous recommande la courte conférence sur 
ce sujet *, a rappelé que depuis le XIXème siècle, la tendance régulière 
est à la baisse du temps de travail et l’allongement de la durée de 
vie ce qui aurait permis, si Macron ne s’était pas interposé dans le 
processus, l’obtention d’une 3ème vie active et épanouie à partir de 
60 ans. Un résultat logique permis par les luttes et l’amélioration de 
la productivité due au progrès des sciences et des techniques.  
Une seconde réflexion permet de comprendre la réalité de la scélé-
ratesse de la retraite par points, née de la volonté des capitalistes : 
elle permet de casser la solidarité et d’entraîner la société vers l’in-
dividualisme. Tous nos amis connaissent la réflexion de Denis Kess-
ler, chantre du patronat, qui demandait de «sortir de 1945 et de 
défaire méthodiquement le programme du CNR». Mais on devrait 
aussi savoir que Macron a fait sienne cette volonté destructrice des 
acquis de 1945. Il disait en effet, déjà à l’époque Hollande : «Désor-
mais le consensus de 1945 est inadapté.»  
Inadapté ce qui fonctionnait si bien ? Inadapté ce qui avait été ar-
raché au patronat collabo ? Inadapté ce qui rendait enfin la dignité 
aux travailleurs et imposait la solidarité ?  

* https://www.pcf93.fr/reforme_des_retraites_macron_recul_de_civilisation?utm_ca
mpaign=janv2020&utm_medium=email&utm_source=pcfseinestdenis

L’HUMEUR

Inégalités 

la vulnérabilité, ça n’arrive pas qu’aux autres

PAR LDA 

Exclus contre inclus, gagnants de la mondialisation contre perdants, 
France périphérique contre centres urbains : le vocabulaire média-
tique ne cesse de dresser un portrait en noir et blanc de la France. Une 
étude du Centre de recherche pour l’étude et l’observation des condi-
tions de vie (Crédoc), tout juste publiée, bat en brèche ces catégories 
simplistes. En réalité, les deux tiers des Français sont, à moment ou 
à un autre de leur vie, touchés par un des six domaines de fragilité 
identifiés par les chercheurs : pauvreté, santé, emploi, logement, iso-
lement, relégation territoriale. Un chiffre sans doute en dessous de la 
réalité, l’enquête sur le ressenti des Français réalisée à l’automne 
2018 n’ayant pas pu prendre en compte les publics les plus fragiles, 
comme les sans-domicile et les personnes en Ehpad. «La ligne de 
partage souvent dressée entre, d’une part, les individus maîtres de 
leurs destins et, de l’autre, des publics dits fragiles semble très lar-
gement fantasmée», résument les chercheurs. 
Si autant de Français sont touchés par une forme ou une autre de vul-
nérabilité, c’est d’abord parce qu’elle n’est pas un état de fait intem-
porel en lien avec une individualité, comme le laissent entendre les 
discours qui stigmatisent certaines catégories de population. Être fra-
gile correspond à «des moments de la vie, des accidents de parcours, 
qui peuvent faire basculer une personne dans une situation où l’éche-
veau des difficultés devient complexe à démêler», notent les auteurs. 

Chômage, séparation, maladie suffisent à faire “plonger” 
Ce n’est pas un «destin». Chômage, séparation, maladie suffisent à 
faire plonger. Le Crédoc résume cet enchaînement infernal : «Le di-
vorce est une cause avérée de surendettement qui lui-même peut 
conduire au mal-logement, pouvant entraîner des problèmes de santé 
et, de manière corollaire, d’emploi.» L’enquête invite à s’intéresser 
aux aspects cumulatifs des vulnérabilités. Un tiers des Français sont 
concernés. Parmi les plus affectés, deux catégories «ont en commun 
la faiblesse du lien social et de l’appui des pouvoirs publics». Les 
11% des Français dont la fragilité est d’abord liée à l’isolement sont 
aussi touchés par la pauvreté économique, les problèmes d’accès à 
l’emploi ou au logement.  
Pour l’essentiel des femmes, plus souvent célibataires et sans enfant. 
Deuxième groupe particulièrement pris dans la spirale infernale des 
difficultés, les Français dont le principal marqueur est la relégation 
territoriale et qui cumulent le plus de facteurs de fragilité. Ils sont les 
moins diplômés, les plus touchés par le chômage et par les bas reve-
nus. À l’autre bout de l’étude, il reste le tiers de ceux qui ne sont pas 
affectés par les aléas de la vie. Souvent propriétaires, ils se démar-
quent du reste des Français par leur fort taux de «confiance dans les 
institutions». Une confiance qu’ils accordent même «au gouverne-
ment actuel pour résoudre les problèmes qui se présentent». 
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Retraites 

les pièges du “grand bond en arrière”

Le “grand bond en arrière” 
Ils ne savent plus quoi répondre. Le débat parlementaire sur la ré-
forme des retraites a tourné au calvaire pour les députés LaREM. Ils 
éludent, renvoient à la conférence de financement, grossissent les 
défauts du régime actuel, vitupèrent, mais ne répondent pas sur le 
fond. « Il n’y a aucune garantie dans ce texte», martèlent les élus de 
gauche. Quel sera le niveau des pensions ? Quel sera l’âge de départ 
à la retraite ? Quels droits seront liés à la pénibilité, au chômage, aux 
enfants ? Silence radio du côté des macronistes. Poussée dans ses 
derniers retranchements, la rapporteuse du volet organique de la loi 
a même répondu par un édifiant lapsus. «Nous vous proposons un 
grand bond en arrière !» a asséné Cendra Motin, sous les applau-
dissements des élus de la majorité... qui n’ont même pas entendu le 
cruel aveu. Tout comme ils n’écoutaient pas les démonstrations réa-
lisées par les députés d’opposition.  

Rien ! 
Ils ont épluché le projet de réforme et l’étude d’impact dans tous les 
sens : rien. «C’est incroyable, malgré tous nos efforts pour connaître 
la réalité de votre loi, nous ne savons toujours pas quel est l’âge 
d’équilibre à partir duquel les salariés pourront faire valoir leurs 
droits à taux plein», s’étouffe Fabien Roussel. «Dans l’étude, on 
parle de 65 ans, mais dans la loi, il n’y a rien ; dans vos propos, il 
n’y a rien !» ajoute le secrétaire national du PCF. «C’est un système 
à points», répondent en chœur les macronistes, comme si cela devait 
tout expliquer ! N’ayant pas convaincu la majorité, les élus ont dé-
posé des amendements. Les communistes Pierre Dharréville et Sté-
phane Peu invitent ainsi à interdire de désindexer les retraites par 

rapport à l’inflation, puis à fixer a minima des pensions à 75% des 
salaires perçus pendant la carrière. Répoussé avec morgue par le rap-
porteur Modem Nicolas Turquois. 
Qui aura moins et qui aura plus, du coup ? «Vous avez décidé de câ-
liner les plus riches, de faire payer les plus pauvres, d’humilier les 
agriculteurs, de renoncer à la parole donnée !» dénonce le député 
PCF Sébastien Jumel. En cause, l’abandon de la promesse de Ma-
cron d’augmenter les pensions des agriculteurs déjà retraités à 85% 
du Smic. «Le président dit qu’on n’a pas les moyens, mais on a 
trouvé les moyens de rendre 4 milliards d’euros au 1% de Français 
les plus riches !» 

Des “revalorisations” renvoyées à plus tard 
Pour tenter d’apaiser les professions qui craignent d’être particuliè-
rement pénalisées par la réforme des retraites, le gouvernement pro-
met d’hypothétiques revalorisations de salaires. «Comment s’opposer 
à une réforme qui offre enfin l’occasion d’augmenter les salaires 
des enseignants et des chercheurs ?» fait mine de s’interroger Agnès 
Firmin-Le Bodo, députée Modem. Un raisonnement curieux, dans 
la mesure où on peut très bien revaloriser les enseignants sans réfor-
mer les retraites… Le ministre Blanquer a annoncé que les ensei-
gnants débutants gagneraient 100 euros de plus net par mois à partir 
de 2021, mais le flou persiste selon Francette Popineau, co-secrétaire 
générale du SNUipp-FSU : «Qui sera concerné? Les professeurs 
stagiaires ou bien les titularisés? S’agira-t-il de salaire ou de 
prime?» La syndicaliste estime que les hausses ne corrigeront pas 
les effets du projet de loi : «Nous avons calculé que les enseignants 
perdront entre 600 à 900 euros de retraite avec la réforme.»

Le débat de fond a surgi sur la 
réforme des retraites grâce à la 
bataille d’amendements menée 
par les groupes d’opposition. Au 
grand désespoir des macronistes, 
qui refusent de voir la réalité du 
texte et ne savent pas comment 
défendre la loi inique concoctée 
par le gouvernement. 

PAR LDA 

La fragilité n’est pas le fait 
d’un public restreint. Les deux 
tiers des Français peuvent 
être confrontés au cours de 
leur vie à l’une de ses formes 
(pauvreté, santé dégradée,  
solitude…), souligne une étude 
récente de Crédoc.

Il y eut Le tour du monde en 80 jours, voici le tour du Parti commu-
niste en 137 pages ! La revue Cause Commune consacre en effet, en 
ce début 2020, un numéro double à l’histoire du PCF: 40 auteurs, his-
toriens, dirigeants, militants, experts, pour cent ans d’histoire, évo-
quée sur un mode chronologique et thématique. 

n On peut le commander à la fédération du PCF 

03 25 73 43 40
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ANNONCES LÉGALES 
CAISSE DE CREDIT MUTUEL  
DE BRIENNE LE CHATEAU 

  
Les sociétaires sont conviés à l’Assemblée 
Générale Ordinaire de la Caisse ci-dessus 
qui est convoquée par le Conseil d'Adminis-
tration à la date suivante : 

Le 17 avril 2020 à 19 h 30 
Salle du Foyer rural 

10500 BRIENNE LE CHATEAU 
Ordre du jour de la réunion : 
1. Bienvenue, ouverture de l'Assemblée, 
constitution du bureau. 
2. Compte rendu d'activité. 
3. Présentation du bilan et du compte de ré-
sultat. 
4. Rapport du Conseil de Surveillance et 
certification des comptes. 
5. Approbation du bilan et du compte de ré-
sultat. Affectation du résultat. 
6. Résolutions, quitus et décharge au 
Conseil d'Administration. 
7. Elections au Conseil d’Administration. 4 
sièges sont à pourvoir*. 
M OLIVIER ARNOULT, M THIERRY CAR-
TIER, MME ARLETTE MAITROT, M 
ALAIN PEYTHIEU, élus sortants, sollicitent 
le renouvellement de leur mandat. 
8. Elections au Conseil de Surveillance. 2 
sièges sont à pourvoir*. 
M NOEL DELOL, MLE FRANCOISE JO-
SEPH LUC, élus sortants, sollicitent le re-
nouvellement de leur mandat. 
9. Allocution de l'invité d'honneur. 
10. Clôture de l'Assemblée Générale. 

Le Président du Conseil d'Administration 
*Les candidatures sont à adresser au siège 
de la Caisse 8 jours au moins avant la date 
de l’Assemblée générale. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Par acte SSP en date du 3 février 2020, il a 
été constitué une Société Civile Immobilière 
dénommée : MARTINAND LEMETTAIS 
Objet social : la propriété, la gestion, l'admi-
nistration et la disposition de tous immeu-
bles ou droits immobiliers bâtis ou non bâtis 
Siège social : Chemin de Villiers le Bois, 10 
210 BALNOT LA GRANGE 
Capital : variable de 1.000 euros, au capital 
minimum de 100 euros. 
Gérance : Madame Fanny LEMETTAIS et 
Monsieur Sylvain MARTINAND demeurant 
au 5 rue des Pluvignons, 89 290 QUENNE 
Agrément des cessions de parts: préalable 
à la collectivité des associés 
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de TROYES. 
 
Aux termes des délibérations en date du 
27/06/19, l’AGE de la société ONE G 
CONCEPT, SARL au capital de 10 000 €, 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
n°841 797 897, a décidé de transférer le 
siège social du 4 Boulevard Carnot 10000 
TROYES au 53 rue Turenne 10000 
TROYES à compter du 01/07/19, et de mo-
difier en conséquence l'article 3 des statuts. 
Modification sera faite au RCS de TROYES. 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à TOR-
VILLIERS (10) du 07/02/2020, il a été 
constitué une société présentant les carac-
téristiques suivantes : 
Forme : Société par actions simplifiée. 
Dénomination : MANHOLE PROTECTION. 
Siège : 179 La Terre aux Poules - ZI Torvil-
liers - 10440 TORVILLIERS. 
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de TROYES. 
Capital : 3 000 €. 
Objet : Fabrication de produits et d’équipe-
ments à vocation de protection individuelle 
et collective des personnes et des biens 
dans le domaine public et privé. 
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d’autant de 
voix qu’il possède ou représente d’actions. 
Agrément : Les cessions d'actions au profit 
d'associés ou de tiers sont soumises à 
l'agrément de la collectivité des associés.  
Président : M. Jean-Marc FOURRIER, de-
meurant 6 rue du Lavoir 10430 ROSIERES 
PRES TROYES. 
Directeurs généraux: M. David JIMENEZ, 
demeurant 11 rue du Grenier à Grains 
10800 LES BORDES AUMONT, et M. Alain 
DERAVET, demeurant 2 rue du Cotet 
10300 MONTGUEUX. 
 
Suivant acte reçu par Me MANDRON, no-
taire à TROYES, le 12/02/2020, M. Michel 
GÜNDOGDU, né à OVACIK (Turquie) le 
24/06/1982, dmt à PARIS (75002), 251 rue 
Saint Denis, 
A cédé à la société LA TOUPIE, société à 
responsabilité limitée au capital de 2000 €, 
siège à TROYES (10000), 11 place Saint 
Rémy, SIREN 851478032 RCS TROYES, 
Le droit au bail commercial de locaux sis à 
TROYES (10000), 5 rue Pithou pour l’ex-
ploitation dans les lieux loués d’un fonds de 
commerce de fabrication de boulangerie, 
pâtisserie, vente à emporter attachées, no-
tamment, au fond exploité dans l'immeuble 
voisin 11 place Saint Rémy à TROYES, 
connu sous le nom de "Midi O Halles" et, à 
titre accessoire, la vente de ces produits fa-
briqués, moyennant le prix de 75.000 €. 
Les oppositions, s’il y a lieu, seront reçues 
en la forme prescrite par le Code de procé-
dure civile dans les 10 jours de la présente 
publication, au siège de la SCP MAN-
DRON, MAILLARD, BELLET et MAZURE-
JACQUOT, 15 Quai Lafontaine à TROYES 
où domicile a été élu à cet effet. 

Pour unique insertion, Le notaire 
 
Aux termes d'une décision en date du 
11/02/2020, l'Associé unique de la société 
SCI RNC Société civile immobilière au ca-
pital de 150 €, immatriculée sous le n°530 
724 327 RCS TROYES, a décidé de trans-
férer le siège social du 7 route de Culoison, 
10600 LA CHAPELLE ST LUC au 6 rue 
André Chenevotot GRANGE L'EVEQUE 
10180 SAINT LYE à compter du même jour, 

et de modifier en conséquence l'article 4 des 
statuts. 
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de commerce de TROYES. 
 

BORIGOR 
Société par Actions Simplifiée en  

liquidation au capital de 1 000 euros 
Siège social : 38 Avenue d’Echenilly   
10120 SAINT-ANDRE LES VERGERS 

820 375 137 R.C.S. TROYES 
  

Par décisions collectives du 09/05/2019, il a 
décidé la dissolution anticipée de la société 
à compter du 09/05/2019, et sa mise en li-
quidation amiable sous le régime conven-
tionnel. 
Monsieur Thomas CRELEN demeurant 38 
Avenue d'Echenilly à SAINT-ANDRE LES 
VERGERS (10120) et Monsieur Christophe 
MENUEL demeurant 4 Rue Anatole France 
à PONT SAINTE-MARIE (10150), ont été 
nommés liquidateurs pour la durée de la li-
quidation, avec les pouvoirs les plus étendus 
pour procéder aux opérations de liquidation 
et parvenir à la clôture de celle-ci. 
Le siège de la liquidation a été fixé au siège 
social ; adresse à laquelle la correspon-
dance devra être envoyée et où les actes et 
documents relatifs à la liquidation devront 
être notifiés. 
Mention RCS TROYES. 
 

BORIGOR 
Société par Actions Simplifiée en  

liquidation au capital de 1 000 euros 
Siège social : 38 Avenue d’Echenilly   
10120 SAINT-ANDRE LES VERGERS 

820 375 137 R.C.S. TROYES 
  

Par décisions collectives du 09/05/2019, les 
associés ont approuvé les comptes de liqui-
dation arrêtés au 09/05/2019, donné quitus 
aux Liquidateurs Monsieur Thomas CRE-
LEN et Monsieur Christophe MENUEL, les 
ont déchargés de leurs mandats, et constaté 
la clôture des opérations de liquidation à 
compter du 09/05/2019. 
Mention et radiation RCS TROYES. 
 

CAISSE DE CREDIT MUTUEL  
DE ROMILLY SUR SEINE 

  
Les sociétaires sont conviés à l’Assemblée 
Générale Ordinaire de la Caisse ci-dessus 
qui est convoquée par le Conseil d'Adminis-
tration à la date suivante : 

Le 27 mars 2020 à 19 h 00 
70 avenue Pierre Brossolette 

Salle des fêtes François Mitterrand 
10100 ROMILLY SUR SEINE 

Ordre du jour de la réunion : 
1. Bienvenue, ouverture de l'Assemblée, 
constitution du bureau. 
2. Compte rendu d'activité. 
3. Présentation du bilan et du compte de ré-
sultat. 
4. Rapport du Conseil de Surveillance et 
certification des comptes. 
5. Approbation du bilan et du compte de ré-
sultat. Affectation du résultat. 
6. Résolutions, quitus et décharge au 
Conseil d'Administration. 
7. Elections au Conseil d’Administration. 3 
sièges sont à pourvoir*. 
 MME ANNIE DICONNE, élue sortante, 
sollicite le renouvellement de son mandat. 
8. Elections au Conseil de Surveillance. 2 
sièges sont à pourvoir*. 
 MME ANNIE ROUSSEAU, élue sortante, 
sollicite le renouvellement de son mandat. 
9. Clôture de l'Assemblée Générale. 

Le Président du Conseil d'Administration 
*Les candidatures sont à adresser au siège 
de la Caisse 8 jours au moins avant la date 
de l’Assemblée générale. 
 

DIOT ARNOULT 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 8 000 euros 
Siège social : 19, rue Condorcet   

10000 TROYES 
490 827 102 RCS TROYES 

  
Aux termes d'une décision en date du 
01/01/2020, l'associé unique a décidé : 
- de remplacer à compter du 01/01/2020, la 
dénomination sociale "DIOT ARNOULT" 
par "SARL DIOT" et de modifier en consé-
quence l'article 2 des statuts. 
- de transférer le siège social du 19, rue 
Condorcet, 10000 TROYES au 54 Rue 
Hugues de Payns - 10600 PAYNS à comp-
ter du 01/01/2020, et de modifier en consé-
quence l'article 4 des statuts.  

Pour avis - La Gérance 
 

EUTECH 
SAS au capital de 245 000 euros 

Siège social : 12 rue Jean Monnet  
10600 LA CHAPELLE ST LUC 

452 370 430 RCS TROYES 
  

Aux termes d'un procès-verbal des déci-
sions de l'associée unique en date du 10 dé-
cembre 2019, il résulte que les mandats de 
la société INTERCOMEX, Commissaire 
aux Comptes titulaire, et de Monsieur Emilio 
ANTUNEZ, Commissaire aux Comptes 
suppléant, sont arrivés à expiration et qu'il 
n'est pas désigné de Commissaire aux 
Comptes.  

Pour avis-Le Président 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Il a été constitué une société par acte au-
thentique reçu par Maître Bertrand 
SMAGGHE, notaire associé à TROYES 
(10000), 30 Bd Gambetta, en date du 20 fé-
vrier 2020, à TROYES. 
Dénomination : C.T.N.C.C.. 
Forme : Société civile immobilière. 
Siège social : 77 Bis rue Paul Doumer, 
10300 SAINTE SAVINE. 
Objet : La gestion, l’administration, la mise 
en valeur et l’exploitation par bail ou autre-
ment de tous biens ou droits immobiliers 
dont la société pourra devenir propriétaire et 
généralement toutes opérations se ratta-
chant à l’objet social. 
Durée de la société : 99 année(s). 

Capital social fixe : 1200 euros 
Montant des apports en numéraire : 1200 
euros. 
Cession de parts et agrément : Cession libre 
entre associés uniquement. La décision 
d'agrément est de la compétence de l'as-
semblée générale. 
Gérant : Monsieur Nicolas Jean LEROY, 
demeurant 77 rue Paul Doumer, 10300 
SAINTE SAVINE 
Gérant : Madame Gaëlle Florence ROGER, 
demeurant 77 rue Paul Doumer, 10300 
SAINTE SAVINE 
La société sera immatriculée au RCS de 
TROYES. 

Pour avis. Maître Bertrand SMAGGHE 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à TROYES du 17/02/2020, il a été 
constitué une société présentant les carac-
téristiques suivantes :  
Forme : Société par actions simplifiée –  
Dénomination : RB PROJETS –  
Siège : 97 Rue du Général de Gaulle, 10000 
TROYES –  
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS –  
Capital : 1 000 euros - 
Objet : Maître d'½uvre dans le secteur de la 
construction et rénovation - Assistance et 
conseil au maître d'ouvrage - Ordonnance-
ment, pilotage et coordination de chantier 
(OPC) - Conception, suivi, réalisation, direc-
tion, contrôle des travaux - Participation ou 
élaboration du cahier des clauses tech-
niques particulières (CCTP) - Economiste 
de la construction avec maîtrise d'½uvre to-
tale et direction des travaux - Expertise 
conseil en rénovation ou énergétique et ré-
glementation thermique - Assistance appor-
tée au maître de l 'ouvrage lors des 
opérations de réception (AOR), opération de 
livraison (OPL) et pendant la période de ga-
rantie de parfait achèvement (GPA) –  
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions. 
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre.  
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Président : M. Nicolas RAFIN, demeurant 
97 Rue du Général de Gaulle, 10000 
TROYES –  
La Société sera immatriculée au RCS de 
TROYES.  

POUR AVIS - Le Président 
 

CGM 
  

CGM 
AS au capital de 2.500 €. Siège social : 46 
rue Turenne 10000 TROYES. RCS 878 513 
837 TROYES. 
L'AGE du 17/12/2019 a nommé directeur 
général : Mme VIBERT-ROULET ÉPOUSE 
ZIANE Ophélie, 9 rue du Marraud 10600 
BARBEREY ST SULPICE en remplace-
ment de M BOULKROUNE Ahcene, à 
compter du 17/12/2019.  
Mention au RCS de TROYES. 
 

SCI NORMAN 
SCI au capital de 1 000 euros 

Siège social : 21 rue du Bel Air  
10150 CRENEY PRES TROYES 

832 871 545 RCS TROYES 
  

Aux termes d'une délibération en date du 
20.01.2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire a décidé de transférer le siège social 
du 21 rue du Bel Air, 10150 CRENEY 
PRES TROYES au 3 ruelle des Guilles 
10150 PONT SAINTE MARIE à compter 
du 20.01.2020, et de modifier en consé-
quence l'article 4 du Titre I des statuts. 
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de commerce de TROYES.  

Pour avis-La Gérance 
 

EARL VOYEU DE L'ESPERANCE 
EARL en liquidation 

Au capital de 10 671,43 euros 
Siège social : RUE DE L'ESPERANCE 

10500 VALLENTIGNY 
387471071 RCS TROYES 

 
AVIS DE DISSOLUTION ANTICIPEE 

  
L'Assemblée Générale Extraordinaire réu-
nie le 15 juin 2019 a décidé la dissolution an-
ticipée de la Société à compter de ce jour et 
sa mise en liquidation amiable sous le ré-
gime conventionnel dans les conditions pré-
vues par les statuts et les délibérations de 
ladite assemblée. Elle a nommé comme li-
quidateur Mr Dominique LAURENT demeu-
rant rue de l'Espérance 10500 VALLENTIGNY 
pour toute la durée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus tels que détermi-
nés par la loi et les statuts pour procéder aux 
opérations de liquidation, réaliser l'actif, ac-
quitter le passif, et l'a autorisé à continuer 
les affaires en cours et à en engager de nou-
velles pour les besoins de la liquidation. Le 
siège de la liquidation est fixé rue de l'Espé-
rance 10500 VALLENTIGNY, ancien siège 
social. C'est à cette adresse que la corres-
pondance devra être envoyée et que les 
actes et documents concernant la liquidation 
devront être notifiés. Les actes et pièces re-
latifs à la liquidation seront déposés au 
Greffe du Tribunal de commerce de 
TROYES, en annexe au Registre du com-
merce et des sociétés.  

Pour avis, le Liquidateur. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte SSP en date à STE 
MAURE du 21/02/2020, il a été constitué 
une société : 
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée 
Dénomination sociale : CONCEPT PAY-
SAGE AUBOIS 
Siège social : 24 Voie Buée 10220 ASSEN-
CIERES 
Objet social : Paysagiste, maçonnerie pay-
sagère  
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES 
Capital social : 1 500 euros 
Gérant : M. Dylan SOUPART, demeurant 
24 Voie Buée 10220 ASSENCIERES. 

Pour avis, La Gérance 
 

ALPIX IP 
SAS au capital de 50 000 euros 

Siège social : 12 rue Jean Monnet  
10600 LA CHAPELLE ST LUC 

527 970 339 RCS TROYES 
  

Aux termes d'un procès-verbal des déci-
sions de l'associée unique en date du 10 dé-
cembre 2019, il résulte que les mandats de 
la société INTERCOMEX, Commissaire 
aux Comptes titulaire, et de Monsieur Emilio 
ANTUNEZ, Commissaire aux Comptes 
suppléant, sont arrivés à expiration et qu'il 
n'est pas désigné de Commissaire aux 
Comptes.  

Pour avis-Le Président 
 

DISSOLUTION 
  

Suivant délibération prise en date du 
31/12/2019 à 9 h, l’associé unique de la so-
ciété RC PROTECT, SAS au capital de 1 
000 €, ayant son siège social 53 rue de la 
Paix - 10000 TROYES, RCS TROYES 832 
835 227 a décidé la dissolution anticipée et 
la mise en liquidation amiable de la société 
avec effet à cette date. M. Rémy CERPO-
LINI, demeurant 28 rue André Derain - 
10000 TROYES, ancien Président, a été 
nommé en qualité de liquidateur avec les 
pouvoirs les plus étendus suivant la loi et les 
usages du commerce pour réaliser l'actif et 
payer le passif. Le siège de la liquidation a 
été fixé 28 rue André Derain - 10000 TROYES. 
 

CLÔTURE DE LIQUIDATION 
  

Aux termes d’une délibération en date du 
31/12/2019 à 14 h, l’associé unique de la so-
ciété RC PROTECT, SAS au capital de 1 
000 €, ayant son siège de liquidation 28 rue 
André Derain - 10000 TROYES, RCS 
TROYES 832 835 227 a approuvé les 
comptes définitifs de liquidation, donné qui-
tus au liquidateur, M. Rémy CERPOLINI 
demeurant 28 rue André Derain - 10000 
TROYES, l’a déchargé de son mandat et a 
prononcé la clôture des opérations de liqui-
dation. Les comptes de liquidation ainsi que 
la décision de clôture prise par l’associée 
unique sont déposés au Greffe du Tribunal 
de Commerce de TROYES. 
La radiation sera demandée au RCS de 
TROYES. 
 

AVIS 
ROMILLY 

SARL transformée en SNC  
au capital de 1.000 € 

Siège social : 267 rue Gornet-Boivin 
10100 ROMILLY-SUR-SEINE 
520 704 065 RCS TROYES 

  
Aux termes d’un PV d’AGE du 04/02/2020, 
les associés de la société ont décidé : 
-de transformer la société en Société en 
Nom Collectif sans création d’un être moral 
nouveau ; 
- de nommer en qualité cogérants pour une 
durée illimitée : Mme Rozenn GAUTRAIS 
demeurant 10 rue Ibaïa 64200 BIARRITZ ; 
la société TOP PILOTE (802 636 944 RCS 
LA-VAL), la société TOP DRIVE (530 673 
607 RCS LAVAL), la société BEACON & 
CO (834 901 845 RCS LAVAL), ayant 
toutes trois leurs siège fixé à SAINT-BER-
THEVIN (53940) 5 et 17 rue de Corbusson 
- ZA le Châtellier II. 
Ce à compter du 04/02/2020.  
Les associés de la société sont : FRA-
CASSE (B110531 RCS LUXEMBOURG), 
SA ayant son siège 15 Rue Glesener L-
1631 LUXEM-BOURG et LS CONSUL-
TING (810 705 426 RCS RENNES), SARL 
ayant son siège 22 square de la Rance 
35000 RENNES. 
Mention sera faite au RCS de TROYES. 

Pour avis, 
 

Dissolution 
SUSHI SAN 

Société par actions simplifiée 
Au capital social de 3000 Euros 

Siège social : 15 avenue des Viennes 
10120 St André les Vergers 

SIREN 842 980 401  R.C.S. TROYES 
  

Le 31 Janvier 2020, l'Associé Unique a déci-
dé la dissolution, sans liquidation, de la so-
ciété, entraînant la transmission universelle 
du patrimoine à celui-ci, savoir la société 
SUSHI BO, Société par action simplifiée au 
capital de 3000 euros dont le siège social 
est 15 avenue des Viennes 10120 St André 
Les Vergers, immatriculée au RCS de 
TROYES sous le numéro 824 724 256, 
conformément aux termes de l'article 1844-
5 alinéa 3 du Code civil et de l'instruction fis-
cal 4 I-1-03 n° 118 du 07.07.03. Les 
créanciers peuvent former opposition dans 
les 30 jours de la présente publication au Tri-
bunal de Commerce de TROYES. 

Pour avis. 

POUR JULIAN... ET LES AUTRES 
Julian Assange, le fondateur de WikiLeaks, doit-il être extradé, c’est-
à-dire livré, aux États-Unis, qui l’accusent d’espionnage ? 
WikiLeaks a permis la révélation mondiale de crimes de guerre, de 
cas de torture, d’enlèvements et de disparitions, de corruption éco-
nomique et de fraudes fiscales, de mensonge d’État et d’atteinte 
aux droits fondamentaux. Or, ce sont d’abord les populations les 
plus démunies qui sont victimes des guerres, tout comme ce sont 
les peuples des pays pauvres et les pauvres des pays riches qui su-
bissent les conséquences des corruptions financières. Et ce sont les 
mêmes qui ont le moins la possibilité de se défendre face à ces 
agressions, destructions et prévarications. 
Julian Assange est un héros auquel nous devons tous beaucoup. Il 
a révélé ce que les puissants veulent cacher, ce que nous avons tous 
et toutes le droit de savoir, ce qui est fait en notre nom mais à notre 
insu, contre notre volonté. Pour cela, il a mis sa propre liberté et 
même sa vie en jeu. Il est emprisonné en Grande-Bretagne depuis 
un an, après avoir été privé de liberté durant sept ans, enfermé à 
l’ambassade d’Équateur, où il fut espionné par la CIA. 
Son extradition, c’est la prison à vie, ce qui serait une immense in-
justice. Ce serait également une atteinte sans précédent à la liberté 
de la presse, d’enquêter et de révéler, donc pour nous tous une at-
teinte grave à notre droit de citoyenne et de citoyen à être informés. 
D’autres lanceurs d’alerte, Chelsea Manning, Edward Snowden ou 
Rui Pinto, sont réprimés et persécutés pour les mêmes motifs. 
L’heure est très grave : nous devons nous mobiliser pour les défen-
dre, défendre nos principes, nos droits de citoyens, nos libertés. 

LE CAPITAINE TRICASSE 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR !

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr


